
Les femmes des Premières  
Nations : des citoyennes inégales

Le phénomène «pas dans ma cour» 
(NIMBY, not in my back yard) est une 
réaction des membres d’une commu-
nauté qui veut prévenir l’établissement 
d’installations censément indésirables 
(telles les logements publics, les refuges 
ou les installations de services) au sein 
de leur communauté. Le phénomène 
«pas dans ma cour» provient du fait que 
les citoyens ont peur que leur propriété 
dévalue, et que l’harmonie et la sécurité 
de leur communauté soit compromise 
par des individus à la conduite désor-
donnée. Cette recherche est une étude 
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Ce que vous devez savoir :
Les femmes des Premières Nations sont régulièrement victimes 
de discrimination, de stigmatisation et de marginalisation 
dans leur vie hebdomadaire, et par conséquent, leur 
participation totale en tant que citoyennes peut leur être 
répudié. Ces facteurs peuvent également limiter leur accès 
à un hébergement sécuritaire, aux services sociaux et aux 
possibilités de vie.

Visit  www.homelesshub.ca  for more information

de cas du phénomène «pas dans ma 
cour» en ce a trait aux femmes des Pre-
mières Nations qui désirent trouver un 
logement transitoire offrant un héberge-
ment temporaire et une variété de ser-
vices aux femmes vulnérables des Pre-
mières Nations dans un quartier à faible 
revenu dans une petite ville des Prairies 
canadiennes. Les résidants du quartier 
en question déployaient de plus en plus 
d’efforts afin de récupérer un espace 
public qu’ils considéraient envahi par les 
«personnes de la rue», et s’opposaient au 
transfert de cette installation dans leur 

communauté. L’installation proposée, 
qui offrait un refuge, un service de gard-
erie, une formation professionnelle et un 
perfectionnement éducatif à des femmes 
de Premières Nations vulnérables, a pro-
voqué un débat public qui qui explorait 
qui qualifie de citoyen légitime? Durant 
ces débats, les chercheurs ont découvert 
que les femmes des Premières Nations 
font l’objet d’une stigmatisation fon-
dée sur leur état socioéconomique, leur 
sexe et leur appartenance à un groupe 
ethnique qui est historiquement perçu 
comme une citoyenneté «moins digne».
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Comment pouvez-
vous utiliser cette 
recherche?
Cette recherche peut être utilisée par les 

décideurs, les universitaires et les mem-

bres de conseils afin de mieux compren-

dre pourquoi les personnes autochtones ne 

reçoivent pas toujours un accès total à leurs 

droits de citoyens.

Cette recherche aide à comprendre le lien 

entre l’exclusion sociale et la pauvreté. Ses 

résultats peuvent également être utilisés 

pour éduquer le grand public dans le but 

d’empêcher les réactions «pas dans ma 

cour» dans le futur.

2

Qu’ont fait les chercheurs? 

Les chercheurs ont rassemblé 
des données qualitatives sur les 
circonstances de «Pas dans ma 
cour» reliées à la proposition 
de logement transitoire, puis 
ont mené une étude sur la façon 
dont cet enjeu avait été discuté 
par le public. Ils ont examiné 
les réunions publiques, les 
conversations menées entre les 
administrateurs municipaux 
et les membres du public, ainsi 

que les lettres soumises à la 
ville et aux journaux régionaux. 
Les chercheurs ont également 
étudié ce qui était publié sur les 
sites web de la ville, du musée 
régional et des centres culturels 
gérés par la ville. Ils cherchaient 
à comprendre le débat public en 
utilisant la théorie du discours 
critique, une méthode d’analyse 
explorant comment le pouvoir 
fonctionne par le biais du langage.

Qu’ont découvert les chercheurs?

•	 Le concept dominant 
de la citoyenneté au 
Canada met l’accent sur 
les droits de la proprié-
té, l’individualisme, 
l’indépendance person-
nelle et un gouverne-
ment limité. Ces concepts 
peuvent contribuer à lim-
iter la participation de cer-
tains groupes en tant que 
citoyens.

•	 Les membres des Pre-
mières Nations au 
Canada ne soint pas 
toujours en mesure de 
participer entièrement 
à titre de citoyens pour 
plusieurs raisons. Les 
territoires qui leur sont 
réservés sont la propriété du 
Canada et par conséquent 
ne peuvent être détenus 
par des intérêts privés. 

L’assimilation forcée, les 
écoles résidentielles et le 
système des réserves ont 
entraîné un désavantage so-
cial et économique pour les 
groupes des Premières Na-
tions. De ce fait, les groupes 
des Premières Nations à 
l’heure actuelle sont plus sus-
ceptibles de souffrir de pau-
vreté, d’isolation et de sous-
emploi. Par conséquent, ils 
peuvent être perçus en tant 
que groupes moins dignes 
des droits de la citoyenneté 
lorsqu’ils utilisent les servic-
es sociaux.

•	 La population autoch-
tone peut être perçue 
comme une menace à 
la stabilité de la col-
lectivité et au bien-être 
économique des citoy-
ens. Le stigmate associé 

aux personnes autochtones, qui 
les labellise en tant que toxico-
manes et alcooliques, ou violents 
et sexuellement immoraux, ren-
force ces idées.

•	 Pour répondre à leurs op-
posants, les femmes et leurs 
partisans se sont appuyés 
sur le fait que tous les mem-
bres de la société ont des 
droits et une responsabilité 
collective. Toutefois, les causes 
structurelles de la pauvreté, 
telles le racisme, le sexisme et 
la marginalisation politique et 
économique ont été rarement 
soulevées.


